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Le maire, l’architecte et la RD14


Le maire et l’architecte. Ces deux-là un jour ou l’autre sont amenés à se rencontrer. Le maire gère et pilote la ville. L’architecte la pense et la façonne. L’architecte propose, le maire dispose. L’architecte cherche à vendre ses idées, le maire à se les approprier. La collaboration pourrait être féconde ; las, elle est le plus souvent éphémère. Question d’agenda, question de priorités politiques, questions d’ego aussi. A qui doit-on cette médiathèque, ce gymnase, ce groupe scolaire ? A la vision de l’édile, ou au génie de l’homme de l’art ?


Jean-Noël Carpentier et David Mangin, eux, forment un couple original. Pas d’œuvre, pas de production visible à ce jour, et, pourtant, depuis sept ans, ils font route ensemble, au sens propre comme au sens figuré. Ce qui les lie n’est ni un intérêt politique, ni un intérêt professionnel, ni un besoin de valorisation personnelle, mais bien une cause commune.


David Mangin, avant d’être architecte, est urbaniste. Son travail n’est pas seulement d’ériger des bâtiments, là où l’on veut bien offrir un terrain d’expression à sa créativité. Il est aussi de panser les plaies de territoires urbains, qui, trop souvent, se sont développés, sans que personne ne prenne jamais le temps de les penser. L’homophonie est un peu facile, mais elle fait sens.


Jean-Noël Carpentier est, lui, un maire qu’on qualifiera de compétiteur. Il aurait pu gérer l’existant – Montigny-lès-Cormeilles, ville de moyenne banlieue de 20000 habitants à 30 minutes en train de Paris, est somme toute plutôt agréable à vivre avec ses espaces verts bien entretenus, ses bois, son petit marché... Au lieu de quoi, il s’est lancé dans un combat, qui dépasse de loin la temporalité d’un mandat politique. Peut-être parce qu’il n’a pas été anesthésié, ni mithridatisé par la transformation sourde, lente mais profonde du paysage urbain, monsieur le maire espère enrayer un processus qui saute aux yeux du visiteur de passage : Montigny n’a pas de centre-ville.


La faute à qui ? La faute à quoi ? La faute à cette RD14, ancienne route nationale de Paris au Havre, l’un de ces grands axes radiaux, qui, partant de la capitale, foncent droit vers la province, ignorant superbement les territoires qu’ils traversent. A Montigny, la RD14 s’appelle boulevard Bordier, à Herblay, ville voisine elle s’appelle boulevard du Havre, mais cela ne trompe personne. Sur environ 5 kilomètres, en traversant plusieurs communes, la départementale prend la forme d’une autoroute urbaine, bordée d’une succession de « boîtes à chaussures » commerciales. Des petites, des moyennes, une poignée de très grosses, dédiées pour la plupart à l’équipement de la maison et de la personne, au milieu desquels s’intercalent quelques reliques de pavillons transformés en agence immobilière, point de vente de fenêtres, de cuisines ou encore en fast-food.


Avec son bitume fatigué, ses trottoirs quasi inexistants, ses panneaux publicitaires à la pelle et ses enseignes criardes, se poussant des coudes pour attirer le chaland, le lieu incarne bien cette « France moche » des périphéries, que les médias brocardent à intervalles réguliers, sans vraiment s’y intéresser. Pourtant, l’essentiel n’est pas là. Le problème de la RD 14 à Montigny , avant d’être esthétique, est d’abord urbain, et donc social. La route passe en plein cœur de la commune et devient vite un obstacle infranchissable, lorsque, chaque samedi, la voie - qui dessert aussi les zones commerciales adjacentes d’ Herblay et Franconville, se transforme en dégueuloir automobile.


Et ce n’est pas tout. Non seulement la RD14 sépare, mais les grandes surfaces qui se sont installées sur son pourtour ont étranglé peu à peu le petit commerce de centre ville, jusqu’à le faire quasiment disparaître. Face à cette situation, les élus de Montigny ont refusé de céder au fatalisme. C’est ainsi qu’ils ont fait appel à David Mangin, en lui confiant une double mission: remettre de l’ordre dans l’offre commerciale de la RD14, et y greffer un nouveau centre-ville, en y planifiant des équipements culturels, des logements, des bureaux, des transports en commun de qualité, des services publics et des commerces de proximité, bref en la réintégrant dans un espace public réellement urbain. Toute la difficulté étant de persuader les grandes enseignes de les accompagner dans ce projet, ou de trouver les modèles économiques pour les y inciter.


Ce qui se joue là n’est pas anodin. La situation de Montigny peut sembler caricaturale. Mais elle est bien symptomatique d’un problème français. Augmentation du taux de vacance commerciale dans les centres-villes, apparition de friches en périphérie, quand les anciennes zones commerciales sont supplantées par des nouvelles… Le constat est connu et largement partagé. David Mangin a été l’un des premiers à tirer la sonnette d’alarme en publiant il y a douze ans « La Ville franchisée » (La Villette, 2004) puis « Du Far-west à la ville » (Parenthèses, 2014). Les pouvoirs publics se sont saisis de la question. Des « ateliers territoriaux » ont été lancés par le ministère, la RD14 (sur les territoires de Montigny, Herblay, Pierrelaye) faisant partie des sites pilotes, et récemment, l’Inspection générale des finances (IGF) et le Conseil général de l’Environnement et du Développement durable (CGEDD), des institutions, qui, jusqu’à preuve du contraire, ne sont pas hostiles à l’activité économique, ont publié des rapports au contenu plus alarmiste que ne le laissent penser leurs titres (« La revitalisation commerciale des centres-villes », octobre 2016, et « Inscrire les dynamiques du commerce dans la ville durable », mars 2017)


Tout ce petit monde – élus, urbanistes, chercheurs, hauts fonctionnaires - arrive à la même conclusion : certes la désertification commerciale peut s’expliquer par différents facteurs urbains (stationnement, transports collectifs, voies piétonnes…), financiers (prix des loyers commerciaux, prix du mètre carré mal adapté…) ou commerciaux (concurrence d’internet…) mais si la France veut préserver son art de vivre et sa cohésion sociale, il est urgent de mettre un terme aux implantations exponentielles et anarchiques de centres commerciaux qui dévastent les entrées de ville, les rocades et qui tuent le commerce de proximité dans les villes. Les élus, également, font de plus en plus le constat amer du déclin de leurs centres-villes, après avoir eux-mêmes autorisé l’implantation de centres commerciaux en périphérie.
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Montigny et Paris
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1910 : Montigny village agricole
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1950 : Montigny banlieue ferroviaire
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2010 : Montigny et l’autoroute





Malheureusement, face à ce constat, l’État ne propose que quelques mesures techniques timides1 . Souvent il renvoie le problème aux acteurs locaux à l’instar du rapport de l’IGF qui précise presque cyniquement que « si le commerce est d’abord l’affaire des commerçants, il revient aux élus, responsables de la ville et de l’intercommunalité, d’engager et de mettre en œuvre une stratégie globale adaptée à la situation de leur territoire ». Les décideurs politiques gouvernementaux sont comme tétanisés devant l’ampleur du phénomène ou peut-être par la force des lobbys des grandes enseignes. La réglementation nationale ne permet pas aux « élus locaux » de trouver des solutions simples, efficaces et rapides pour empêcher la dévitalisation de leurs centres-villes ou pour les redynamiser. D’ailleurs, l’Association des maires de France (AMF) a souvent débattu de cette question sans pour autant formuler des propositions d’action claires.
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